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Normalement, le paiement d’une somme d'argent présente deux caractères: Il s'opère par le versement réel de monnaies métalliques ou de valeurs ayant cours légal c’est-à-dire de billets de banque. Il a lieu, sauf convention contraire, au domicile du débiteur. |
On comprend facilement les difficultés que peuvent susciter ces exigences. C’est la nécessité de se procurer des espèces alors que l’on en manque momentanément, mais que l’on est titulaire de créances qui seraient susceptible d'en tenir lieu. C’est, en outre, un déplacement imposé normalement au créancier et, exceptionnellement, en cas de clause spéciale, au débiteur, qui fait du paiement normal un mode de libération difficile et dispendieux.
Il était donc urgent, dans les relations d’affaires, surtout dans le commerce, de trouver des procédés plus pratiques et moins coûteux permettant de. s'acquitter des dettes de sommes d’argent.
Une première institution permit d'échapper à
ces inconvénients : le chèque. C’est un ordre de payer, donné à un tiers ayant provision préalable c’est-à-dire, à une personne qui, avant l'émission du titre, a reçu du tireur un dépôt de fonds. Normalement cette personne est un banquier ou un établissement de crédit. Il est facile de comprendre les avantages de l'opération, Au lieu d’effectuer le transport d'une somme d'argent ou de se déplacer lui-même, le client, qui veut régler, donne à son créancier un. autre débiteur qui s’oblige à payer au créancier à sa place et se substistue ainsi au débiteur primitif. Le chèque, quise rapproche à ce point de vue du billet de banque, nous apparait donc comme un instrument de paiement, comme uns monnaie représentative qui, à la différence du numéraire, n'a, par elle même, aucune valeur intrinsèque mais qui représente une valeur existant en dehors d’elle, dont elle est le signe et dont elle évite le déplacement : la provision.
Cependant ce mode de paiement si pratique ne saurait convenir, n1 à toutes les catégories sociales, ni à toutes sortes de paiements. Pratiquement le Chèque suppose la présence d’un banquier. Or, si cette exigence ne crée aucune difficulté pour les gros commerçants ou pour les gens très aisés, il n'en est pas de même pour les petits commerçants et pour les gens de la classe moyenne ou pauvre. Pour ceux là, 1l ne peut être question de l’institution dont nous venons de parler, qui ne s'applique
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d’ailleurs en pratique qu'à des sommes relativement fortes.
Il fallait donc trouver un autre procédé s’adaptant aux paiements les plus modiques et convenant indifféremment à toutes les catégories sociales. On songea vite dans ce but à utiliser la Poste.
C'est devenu un lieu commun de parler du développement prodigieux, au cours du siècle dernier, des contrats par correspondance. On a dit avec raison, qu'entre commerçants ces contrats sont devenus les plus fréquents. On spécule, on achète, on vend, on discute, on négocie, on s’oblige par lettre, par-télégramme, par téléphone. Et les noncommerçants eux-mêmes exéculent par la même voie des opérations de Bourse, des achats, des engagements de toutes sortes.
Il était donc naturel qu'on songeat à faire intervenir la Poste pour simplifier le mode d'exécution le plus fréquent des contrats : le paiement. Cette Administration commença par se charger de transporter les espèces elles-mêmes, moyennant certaines précautions et exigences : on eut les chargements : lettres et objets recommandés, lettres chargées, boites de valeur déclarée. Cela avait l'avantage d'éviter des déplacements aux parties. Mais de graves inconvénients subsistaient pour la Poste et pour l'expéditeur : pour la première, une responsabilité fort iourde en dépit des restrictions apportées ; pour le second, l'obligation de payer des taxes élevées imposées en
raison de la gravité des risques encourus, enfin des exigences particulières relatives à l'emballage ou à l'enveloppe contenant les espèces (cachets de cire, ficelle plombée etc.)
Il fallait trouver mieux. L'administration ÿ parvint en créant une sorte de service de banque qui a son origine dans un règlement du 16 octobre 1627. Depuis cette date de nombreuses dispositions du pouvoir législatif sont venues modifier le régime des articles d'argent. Les principales sont: la déclaration royale du 8 décembre 1703, la loi du 22 août 1791, le règlement du 24 février 1817, les lois du 4 juillet 1868 et 28 juin 1882. D'un autre côté l’Instruction Générale sur le Service des Postes de 1899, rendue exécutoire à partir du 1* octobre 1899, contient les directives plus complètes et plus minutieuses dont l'Administration a besoin pour remplir sa mission de façon régulière et efficace (1).
On songea à délivrer au débiteur contre remise des espèces aux guichets un titre à personne dénommée, qui serait payé contre jusüfication de son identité au créancier.
Ce titre peut-être établi par la Poste et adressé au destinataire par l'envoyeur. On a alors le mandat-poste, le plus ancien des titres de paiement
(1) Voir Répertoire Carpentier, vo Postes, n° 729 — Pandectes françaises, Répert. vo Postes, n° 137, — Gény, Des droits sur les lestres missives, p. 56 ets.
postaux que nous étudions puisqu'il a été créé en 1821. |
Quelques explications techniques, que nous fournirons aussi brèves que possible, s'imposent dès maintenant au sujet de ce titre. Elles nous permettront de mieux mettre en lumière les motifs qui ont amené le législateur à créer ultérieurement d’autres sortes de mandats postaux et de mieux analyser plus tard, le caractère, le fonctionnement et les effets de ces différents titres.
Les mandats-poste sont émis en France par tous les bureaux de poste sans limite de somme et par les recettes auxiliaires jusqu’à concurrence de 300 francs. Ces titres comprennent trois parties qui sont séparées au ciseau au moment de l'émission ; 1° la souche qui reste entre les mains de la poste et fait partie du registre d’où le mandat a été détaché ; 2° le mandat proprement dit. qui est remis à l’expéditeur et envoyé par lui au destinataire ; 3° la déclaration de versement, que l'expéditeur conserve. comme récépisé.
Le mandat n’est naturellement délivré que contre espèces, reçues et comptées par l'agent de la Poste, et l'expéditeur a la faculté de payer la commission en sus de la somme versée ou de la faire prélever sur la dite somme.
L'agent des Postes inscrit sur le titre les noms et adresse du destinataire et la date d'émission. L’expéditeur peut n'être désigné que par des initiales ou
le mot « anonyme ». Par contre le destinataire ne peut jamais être désigné par des initiales. Le mandat est un titre nominatif et il est expédié par les soins et aux risques de l'expéditeur sans qu’il soit obligé de recommander la lettre.
Quant aux droits de commission ils ont été récemment modifiés etaugmentés par l’article 9 de la loi du 9 mars 1920 (1). Ils sont, jusqu’à 5 francs de 0,20 centimes, de 5 à 10 francs de 0,30 centimes etc.
Etant nominatifs les mandats ne sont payables en principe qu'à leur destinataire. La propriété de semblables titres ne peut donc. ni se négocier. n1 se transmettre par voie d’endossement. Mais elle peut être transférée par un acte authentique ou un acte judiciaire ou même par un acte sous seing privé enregistré (2).
Le bénéficiaire d’un mandat ne devra donc pas se contenter de présenter son titre de paiement. Il lui faudra en outre faire à l'agent payeur la preuve de son identité et ce, par des moyens limitativement énumérés dans l’Instruction Générale de 1899. On exigera de lui la production d’une des pièces suivantes : contrat de mariage, diplôme universitaire, livret de famille, livret militaire, permis de chasse, patente, passeport, titre de pension etc. (3).
(2) Instr. Génér. 1899, art. 1141.
(3) Inst. Génér. 1899, art. 1171,
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S1 l'examen de la pièce justificative présentée par le porteur d’un mandat, fait naître de sérieux motifs de suspicion de fraude, l'agent peut toujours théoriquement réclamer plusieurs des documents que nous venons d’énumérer ou même surseoir au paiement et en référer à ses supérieurs (1). La jurisprudence elle-même a admis que le préposé, pour dégager sa responsabilité, ne doit pas se borner à exiger la production de certaines pièces. Il doit les apprécier et en vérifier l'exactitude et la valeur (2).
Le destinataire d’un mandat est il décédé ? Dans ce cas le paiement peut-être effectué entre les mains de ses héritiers ou ayant-droit, sur la production du titre et d’une des pièces ci-après : certificat de propriété délivré par un notaire, extrait d’un jugement d'envoi en possession, extrait d'intitulé d'inventaire etc. (3)
Les mandats de 300 francs et au-dessous sont payables à vue et dans tous les bureaux de Poste de France.
Mais si le receveur n'a pas en caisse les fonds nécessaires, et le fait sera fréquent dans les campagnes, il le fera connaître au porteur du mandat,
(1) Instr. Génér. 1899, art. 1173.
(2) Tr. Civ. Joigny, 11 août 1901. Gaz. Pal., 1901, 2, 514; Tr. Civ., Seine, 6 décembre 1901, Gaz. Trib. 8 décembre 1901.
(3) Instr. Générale, 1899, art. 1189.
en lui indiquant le jour où le paiement pourra être effectué.
Pour les mandats de plus de 300 francs, ils ne sont payables qu’au bureau indiqué par l’envoyeur et après réception de l’avis d'émission établi par le bureau où le versement a été opéré. L’administration se réserve, pour le versement des espèces au destinataire, un délai maximun de huit jours à partir du dépôt, soit pour retard dans la transmission de l’avis de versement, soit pour insuffisance des fonds en caisse.
Les mandats-poste doivent être présentés au paiement dans un délai variable suivant l’origine. la destination, et la qualité du bénéficiaire dutitre ; un mois, deux mois ou quatre mois qui courent du lendemain de l'émission. À l'expiration de cette période, ils sont périmés, mais tant que la prescription n’en aura pas été encourue, le créancier pourra encore obtenir son paiement moyennant le paiement d'une taxe de renouvellement (1).
Pour obtenir de la poste le versement des espéces auxquelles 1l a droit, le destinataire doit produire son titre. Si ce titre a été égaré, perdu ou détruit, 1l doit être remplacé par une autorisation de paiement délivrée contre justification de l'envoi par l’administration supérieure.
Enfin le délai de prescription a été récemment
(1) Art. 14. Loi du 29 mars 1920 : D. 1990, 4, 41.
abrégé. Le montant de tout mandat, non réclamé dans les deux ans à compter du jour du versement des fonds, est acquis définitivement à l'Etat. Ce laps de temps est réduit à un an lorsque le titre ne peut être produit par le réclamant (1).
Le mandat-poste ainsi réglementé présentait un sérieux avantage sur les modes de paiement normaux : 1l évitait l'envoi effectif de sommes d’argent et échappait ainsi à tous les risques inhérents à ce genre de transport. :
Deux inconvénients graves subsistaient encore cependant pour ceux qui utilisaient ce procédé. L'expéditeur devait encore se charger lui-même d'adresser le titre de paiement au bénéficiaire.
De plus ur déplacement était imposé au destinataire du mandat pour lui permettre d'obtenir son paiement qui n’est susceptible d'être effectué qu'aux guichets d’un bureau.
C’est pour parer à ce double inconvénient, que l'on se décida à envisager la création d'un nouveau type de mandat-postal, transmis directement par l'administration, et payable à domicile. Cette nouvelle institution fut le mandat-carte qui se développa très rapidement aux détriments du mandat poste ordinaire qu'il tend de plus en plus à supplanter.
Nous pourrons nous borner au sujet du mandatcarte à des indications techniques beaucoup plus
(1) Art. 16. Loi du 29 mars 1920 : D. 1920, 4, 41.
brèves que les précédentes. En effet beaucoup des règles que nous venons d'indiquer lui sont applicables.
Il n’a été introduit en France qu'assez tardivement, par la loi du 27 décembre 1895. Il n'est pas détaché d’un registre à souche. C’est un simple carton que- l’on délivre gratuitements aux guichets. Le titre est rempli par l'expéditeur lui-même, qui inscrit ses nom et adresse et ceux du destinataire, ainsi que le montant de la somme à expédier.
Ainsi préparé il est présenté au guichet. Jusqu'à un maximun de 5.000 francs, il est payable à domicile (1).
Le préposé encaisse le montant et les droits et inscrit le versement sur un registre dont 1l détache un récépissé qu'il remet à l’envoyeur. A la différence de ce qui a lieu pour le mandat-Poste, l'agent garde le mandat et la Poste se charge ellemême de sa transmission.
Le droit de commission est en principe le même que pour les mandats-poste mais il est ordinairement majoré de Of. 25 pour timbre.
Le mandat-carte, en principe adressé à domicile, est payable, contre justification de son identité à la personne du destinataire. Son montant est versé par le facteur lui-même, en même temps que sont délivrées les autres correspondances. Le destina-
(1) Art. 12, Loi du 29 mars 1920.
taire, après avoir été payé, donne son acquit sur le titre et remet celui-ci au facteur.
Lorsque les mandats-cartes sont adressés poste restante, 1ls ne sont soumis à aucune règle spéciale. Ils ne sont payés au bénéficiaire que contre justification de son identité.
Quant aux règles relatives aux délais de péremption et de prescription des titres, elles sont les mêmes que pour les mandats ordinaires.
Il nous reste à donner quelques indications sommaires au sujet du dernier en date des mandats postaux : le mandat-contributions.
Ce mandat a été créé par un décret du 25 juin 1911 et mis en application le 1° janvier suivant (1).
Le but que l’on a poursuivi et les inconvénients auxquels on s’est efforcé de remédier, ont été très clairement exposés dans le rapport du Ministre des Finances, précédant le décret de 1911.
On a voulu permettre au public de s'acquitter de ses impôt par l'intermédiaire de la Poste.
- Avant cette innovation, 1l était de principe que les contributions devaient être versées directement entre les mains du percepteur, soit à son bureau, soit au cours de ses visites périodiques dans chaque commune. Cette façon d'opérer le recouvrement de l'impôt apparaissait, à juste titre, surannée, surtout lorsqu'on la comparait aux modes de réglements
(1) Journal Officiel du 27 juin 1911, p. 5054.
depuis longtemps en vigueur dans le commerce. L'encombrement des guichets de perception dans les localités importantes, l'éloignement du bureau des agents du fise dans les campagnes, la rareté des tournées de recouvrement, imposaient aux contribuables des attentes ou des déplacements qui soulevaient des protestations véhémentes et très justifiées. |
En pratique, il est vrai, les redevables s’acquittaient parfois de leurs impôts au moyen de l’envoi d'un simple mandat-poste. Mais cette façon de procéder, qui n'était n1 règlementée ni prévue par aucun texte était entièrement subordonnée au bon vouloir des comptables. Et ceux-ci avaient d'autant plus de motifs de l’écarter qu'elle compliquait leur travail et présentait pour eux de graves inconvénients.
Il parut donc nécessaire de créer un mode de paiement de l'impôt qui fut plus moderne tout en continuant à présenter les garanties de régularité suffisantes. On fut ainsi amené à envisager la création d'un nouveau type de mandat. Le mandat-contribution est une simple variété du mandat-carte, dont il présente les avantages. Il est soumis aux mêmes laxes et les fonds peuvent être déposés dans tous les bureaux de poste. Naturellement, le carton imprimé est différent de celui du mandat-carte ordinaire. Il est adapté au but particulier poursuivi, et établi de façon à guider le contribuable
dans le libellé des indications, d’ailleurs succinctes, qu'il doit fournir pour faciliter la tâche des agents du fisc.
Le contribuable est libéré dès qu'il est en possession du récepissé délivré par la Poste et le Trésor va même jusqu'à faire l'abandon des frais des actes de poursuite qui pourraient être signifiés à une date ultérieure.
Des poursuites seront, d’ailleurs, rarement exercées dans ces circonstances car le percepteur est prévenu du versement effectué par le redevable par la réception du mandat. Quant au règlement entre la Poste et le Trésor, 1l a été simplifié autant que possible. Il s'opère sans transport de numéraire entre le trésorier payeur général et le receveur principal au chef-lieu de chaque département.
Le mandat-contribulions nous apparait ainsi comme un mode {rès simple et très pratique d'acquitter l'impôt direct. Il facilite à la fois la libération des contribuables etle travail des comptables. On peut seulement regretter que l'usage n'en soit pas plus répandu aujourd'hui.
Telles sont les indications techniques que nous désirions donner. au seuil de cette étude, au sujet de ces trois types de mandats: mandats-poste, mandat-carte, mandat-contributions. Malgré leur aridité, elles étaient nécessaires. Elles contribueront certainement à éclairer les questions que nous
allons examiner maintenant et qui vont constituer autant de chapitres de ce travail :
I. — Nature juridique et preuve du paiement par mandat postal.
CHAPITRE I
Nature juridique du paiement par mandat postal
Nous allons consacrer un paragraphe à l'examen de chacune des trois idées qui nous paraissent, a priori, pouvoir donner une explication plausible du paiement par mandat postal : 1° la cession de créances, 2° la délégation, 3° la stipulation pour autrui.
$ 1. — Æxplication par l’idée de cession de créance.
Au premier abord et à voir les choses d'un peu haut, il semblerait que le paiement par mandatposte pût s’analyser en une cession de créances.
On pourrait expliquer ce mode de paiement en disant que le débiteur, après avoir remis à l’administration des Postes la somme nécessaire à sa libération et acquis de ce fait une créance contre elle, transmet à son propre créancier la créance qu'il
vient d'acquérir. Le paiement par mandat-poste se réduirait ainsi à un transfert de créance, opéré par le débiteur primitif, les Postes jouant en l’occurrence le rôle de débiteur cédé.
Reste à savoir ce que vaut au fond cette explication et à se demander, si le mécanisme que nous venons d'envisager, donne une idée exacte de l’opération effectuée.
Sommes-nous véritablement en présence d'un transfert de créance ?. Est-ce vraiement la créance née antérieurement du chef du débiteur sur la Poste qui est transmise au créancier? Il nous semble que cela est très douteux. Le versement effectué par l'expéditeur entre les mains del’ Administration a lieu en vertu d’une convention toute particulière intervenue avec elle. Lorsque le débiteur remet aux guichets la somme nécessaire à l'obtention d’un mandat-postal 1l entend que le destinataire puisse se fare remettre par la Poste une somme équivalente au montant du mandat. La créance du bénéficiare du mandat contre la Poste existe donc déjà. Elle est liée à l'opération intervenue entre le débiteur et la poste et dont elle est la conséquence nécessaire. Il n’est pas vrai du tout que ce débiteur entende acquérir personnellement une créance dont il transmeltrait ensuite le bénéfice à son propre créancier. Le droit que celui-ci tient du mandat est donc un droit propre et nouveau. C'est une créance différente et indépendante de celle que le débiteur
a pu acquérir contre la Poste, une créance qui a ses caractères particuliers et comporte seulement ses exceptions spéciales.
En effet celui qui cède sa créance la transmet réellement, mais il la cède telle qu'elle est. Le cédant n’est responsable, en principe, que de l’existence de l'obligation. Il ne garantit, ni la solvabilité du débiteur cédé, n1 la réalisation du paiement que celui-ci aura à eifectuer.
Comment concilier ces notions avec les idées que nous nous faisons du paiement par mandat-poste ? Ce n’est pas ün mode de paiement normal. C'est une sorte de faveur, de facilité accordée au débiteur _pourse libérer. On ne concevrait pas que la responsabilité de celui-ci pût être dégagée parle fait seul qu'il ait transmis un mandat par la poste en laissant le créancier faire son affaire des conséquences fâcheuses du mode de paiement -choisi. Le débiteur doit supporter les aléas de sa manière d'agir, ce qui est incompatible avec l’idée de cession de créance, et 1l doit surveiller sa libération jusqu'au moment où elle est réellement effectuée, où son créancier a effectivement touché la somme qui lui était due.
En outre, le paiement par mandat-poste et la cession de créance nous apparaissent comme des actes. accomplis dans des buts très différents.
Dans la pratique la cession de créance se présente à nous comme un acte accompli dans un but de
spéculation. Presque toujours le cessionnaire achète la créance pour un prix inférieur à son montant nominal dans l'espoir de réaliser un gain et de retirer du débiteur une somme supérieure à son prix d'achat. Il veut bien prendre à sa charge l’aléa que comporte le recouvrement, mais 1l entend se réserver une chance de gain.
Or, rien de semblable dans le paiement par mandat-poste. Ici aucune intention de spéculer ne peut être envisagée. Il est bien évident que le débiteur ne verse à la Poste que le montant exact de sa dette, et c'est cette somme seulemerit, ni augmen- -tée, ni diminuée, qui sera versée au créancier. De par la nature des choses, on ne pourrait envisager ici une cession faite pour un montant autre que la valeur nominale de la créance.
Il nous semble donc difficile de voir dans le paiement par mandat-poste une cession de créances. Le but proposé n’est pas identique dans les deux opérations. Dans la première, simple but libératoire, exclusif de toute idée de spéculation; dans la seconde, but ordinairement spéculatif.
Des raisons d’un autre ordre semblent encore s'opposer à cette explication. Dans la cession de créance, le débiteur cédé joue un rôle purement passif. Il reste radicalement étranger à l'acte. Il subit la cession sans pouvoir s'y opposer et entre cédant et cessionnaire l’acte est parfait par le seul consentement des parties.
Dans le paiement par mandat-poste, l’administration ne Joue plus un rôle purement passif mais un rôle actif au premier chef, puisqu'elle intervient dans la délivrance du titre (mandat-poste ou mandat-carte) et qu'elle se réserve de ne payer que sous certaines conditions ou réserves.
Si nous nous tournons maintenant du côté du cessionnaire de la créance, nous constatons qu'il joue au contraire dans la cession ordinaire un rôle actif que le bénéficiaire du mandat ne peut se voir attribuer. Et cette remarque rend plus difficile encore l'assimilation des deux institutions.
Enfin des raisons de forme s'opposent également à l'application que nous envisageons.
La cession de créance pour être efficace à l'égard des tiers, doit avoir été signifiée au débiteur cédé, ou acceptée par lui dans un acte authentique.
Or il ne peut être question de formalités particulières de ce genre dans le paiement par mandatposte. En vain objecterait-on que ces exigences ne sont pas requises pour certaines catégories de créances : lettres de change et billets à ordre, qui se transmettent par endossement, titres au porteur, qui se transmettent par tradition. Il est certain que le mandat-poste ne peut se transmettre par endossement et qu'il n’est pas un titre au porteur puisque le destinataire doit jusüfier de son identité.
Pour toutes ces raisons l'explication qui fait
appel à l’idée de cession de créance nous paraît devoir être écartée.
S 2. — Explication par l’idée de délégation
Dans cette seconde interprétation l'opération envisagée se présente ainsi qu'il suit : le débiteur ioue le rôle de déléguant, la Poste celui de délégué et le créancier celui de délégataire. Le débiteur déléguant, devenu créancier de la Poste par le versement effectué à ses guichets, charge celle-ci en qualité de délégué de payer sa dette envers le créancier délégataire.
Non seulement cette idée de délégation donne une explication plausible et, à première vue, assez satisfaisante de l'opération envisagée, mais elle apparaît encore plus séduisante si on la rapproche de l'opinion émise par plusieurs auteurs (nolamment M. Thaller) au sujet d'actes analogues : paiement par chèques, lettres de crédit, lettres de change, commission de transport.
Dans la lettre de change, dit-on le tireur est le déléguant, le tiré le délégué et le preneur le délégalaire.
La lettre de crédit n’est autre chose qu'une délégalion dans laquelle un banquier (déléguant) remet à un de ses clients (délégataire) un titre par lequel il charge ses correspondants (délégués) de verser au client susdit les sommes dont il aura besoin.
Enfin n'y a-t-1l pas dans le paiement par chèque une véritable délégation par changement de débiteur ?. Le client qui veut régler une dette donne à son créancier un autre débiteur, ordinairement un banquier. Celui-ci joue le rôle de délégué et s'oblige envers le créancier (délégataire) à se substituer au débiteur primitif (déléguant). Ces explicaüons fort plausibles d'institutions qui présentent avec celle que nous étudions une analogie certaine, pourraient nous inciter à admettre une explication identique pour le paiement par mandat-poste.
Cependant, même si nous adoptions l’idée de délégation, 1l faudrait d’abord rejeter sans hésiter l'hypothèse d'une délégation parfaite sous peine de nous trouver en face des mêmes objections que nous avons vues se dresser devant la notion de cession de créances.
S1 nous admettions l'idée de délégation parfaite, la créance primitive serait éteinte. Il faudrait admettre que le débiteur doit-être considéré comme libéré dès que le versement a été effectué à la Poste et une telle conséquence est incompatible, nous l'avons vu, avec la nature du paiement par mandatposte, le débiteur ne devant être considéré comme libéré que lorsque le créancier a été effectivement payé.
Par contre, l'hypothèse de la délégation impar faite est assez satisfaisante.
Nous nous trouvons, peut-on dire, en présence
d'une hypothèse où la délégation fait naître une seconde obligation (celle de la Poste envers le créancier destinataire du mandat) qui s'ajoute à l’an- . cienne (celle du débiteur envers le créancier). La délégation nous apparaît ainsi comme un moyen de favoriser la libération du débiteur. Elle facilite le paiement en donnant au créancier deux débiteurs au lieu d’un et chacun d’eux est tenu du total de la
- dette.
D'ailleurs 1l faut bien remarquer que le déléguant et le délégué (en l'espèce la Poste et le débiteur) ne sont pas des codébiteurs solidaires. D'abord ils ne s'engagent pas comme tels et ensuite la loi n’établit pas de solidarité entre eux. Une fois l'acte accompli, chacun d’eux reste tenu d’une action absolument distincte etindépendante de celle qui peut-être dirigée contre l’autre. Mais comme ces deux actions qui subsistent indépendantes, ont le même objet, lorsque le débiteur délégué aura payé l’autre sera libéré.
Telle est l'explication que peut fournir l'idée de délégation appliquée au paiement par mandatposte. Son principal mérite est d'expliquer de façon assez satisfaisante la possibilité pour le délégataire (créancier) d'acquérir une action personnel et directe contre le délégué (Poste) sans libérer immédiatement le déléguant (débiteur).
S 3. — Explication par l'idée de stipulation.
L'hypothèse que nous verons d'envisager, de deux actions coexistant au profit du créancier, ayant le même objet, indépendantes néanmoins l’une de l’autre, et telles cependant que l'un des débiteurs est libéré par le paiement effectué par l’autre, tout cela est bien complexe. Il semble que l’on puisse trouver dans notre droit français, une institution plus simple, plus moderne, qui rende un compte plus exact de la réalité.
S1 nous voulons faire acquérir au créancier une action directe et personnelle contre la Poste, sans libérer aussitôt le débiteur, pourquoi ne pas faire intervenir 1c1 la notion de stipulation pour autrui ?. Le résultat obtenu sera le même et il sera acquis plus simplement et plus rapidement que par l’idée de délégation.
Il nous suffira d'admettre que le débiteur a stipulé de la Poste, en échange du versement effectué par ses soins, qu'elle paiera au créancier, tiers bénéficiaire de la stipulation, la somme dont s’agit, étant bien entendu qne le dit versement n'a été effectué que sous cette condition.
Sans doute, au moment de la délivrance du mandat-poste, nous ne voyons directement en présence comme dans toute stipulation pour autrui que deux parties: l'expéditeur et la Poste. Mais il ne s'ensuit
pas que le destinataire soit entièrement étranger à la convention. N'est-ce pas dans l'intérêt de ce dernier que l’envoyeur agit ?. Le bénéficiaire du mandat n’aura-t-il pas le droit d’agir personnellement en cas de perte ou en cas de retard ?.
N'est-ce pas lui d’ailleurs qui est le mieux placé pour agir, puisque c’est lui qui le premier peut s'apercevoir des faits qui donnent lieu à l’action en indemnité ?.
Or, ces droits du bénéficiaire peuvent être facilement fondés sur la disposition de l’article 1121 du Code Civil, aux termes duquel : « On peut stipuler pour autrui lorsque telle est la condition d’une stipulation que l’on fait pour soi-même ». Le débiteur, dans le cas du paiement par mandat, a stipulé pour le créancier, et cette stipulation est parfaitement valable puisqu'elle est la condition du contrat que l'expéditeur a conclu pour lui-même et que celui-ci est intéressé personnellement à ce que le paiement s’accomplisse.
Lors de la stipulation, c’est-à-dire lors de l’émission du mandat, le créancier acquiert contre la Poste un droit qu'il rendra définitif par son acceptaion. Il n’est d’ailleurs pas obligé par là (comme il sera dit plus lard) à accepter le mandat comme mode de paiement.
Non seulement cette explication par l'idée de süpulation est plus simple que la précédente mais elle rend mieux compte de l'opération accomplie.
Si l'on va au fond des choses, il semble bien qu'il y ait dans la délégation un acte double, deux contrats en quelque sorte. Il y a d’une part l’ordre donné par le déléguant au délégué et d'autre part l'engagement du délégué envers le délégataire.
Comment expliquer cet engagement dans le paiement par mandat-poste, alors que le créancier délégataire n'a été ni présent, ni représenté à l’acte ? Or le créancier acquiert le droit au paiement par le versement des espèces, même sans le savoir, en son absence, par le fait d'autrui. Nous voyons par là que l'idée de stipulation pour autrui explique beaucoup mieux le mécanisme de l'opération.
Si nous envisageons celte idée de stipulation pour autrui, nous remarquons en effet que nous avons affaire à une opération unique et non plus à un acte double comme la délégation. Le débiteur a stipulé que la Poste paierait le créancier comme condition nécessaire du contrat conclu par lui, du versement des espèces aux guichets. Tout cela se tient, est un et forme un tout. |
Et avec cette notion de stipulation pour autrui, opération unique, nous comprenons mieux cette idée indiquée plus haut: que le bénéficiaire de la stipulation est créancier dès l'instant où la stipulation a eu lieu. Il s'ensuit que le destinataire du mandat devient créancier dès le versement des espèces et dès la délivrance du titre. Certes l’ac-
ceptation du bénéficiaire est nécessaire ; mais elle
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ne fait que consolider un droit antérieurement acquis. Dans l'idée de délégation, au contraire il faudrait admettre que le créancier n’acquiert de droits au paiement que lors de son acceptation.
Contre cette explication du paiement par mandatposte par l’idée de stipulation pour autrui, 1l semble qu'on ne puisse élever d’objection décisive.
Il est parfaitement logique et admissible que le créancier puisse acquérir le droit au paiement dès l'instant du versement des espèces à la Poste, alors même qu'il ignorerait l'opération accomplie. Cela n'est pas contraire aux principes généraux de notre droit, car ce droit consacre des solutions du même genre. On acquiert en effet parfois des droits à son insu. La victime d’un délit acquiert un droit de créance contre l’auteur responsable avant même d’avoir eu connaissance du fait qui lui a occasionné un préjudice. D'un autre côté, le légataire qui ignore l'existence du testament qui le gratifie n’en est pas moins titulaire d’un droit dès le jour du décès bien que le testament soit ignoré et ne doive être connu que plus tard.
Enfin l'explication par l'idée de stipulation nous apparaît préférable parce que cette institution est plus vivante, plus moderne que la délégation, aujourd’hui un peu désuéte.
Les applications de la stipulation pour autrui se sont multipliées à. un point tel que le principe de sa nullité a presque entièrement disparu devant l'im-
portance des exceptions qu'on a été contraint d’y apporter sous la poussée des nécessités pratiques.
On a déjà expliqué par l'idée de stipulation pour autrui d’autres opérations accomplies par l’administration postale. Lorsqu'un expéditeur confie une lettre à la poste, 1l entend que le destinataire puisse ‘se faire remettre cette missive. Il y a donc bien là un cas de süipulation pour autrui, stipulation qui devient irrévocable dès que le destinataire a manifesté de façon non équivoque l'intention d’en profiter, soit en acceptant la lettre soit en la réclamant. On en conclut, à juste titre, que le destinataire aurait le droit de se plaindre, si l’un des avantages stipulés à son profit par l'expéditeur ne lui avait pas été procuré, si, par exemple, la lettre ne lui avait pas été remise par un exprès, alors que une surtaxe spéciale avait été payée dans ce but par l’'envoyeur.
On explique par cette même idée de stipulation la surtaxe imposée par la Poste au destinataire d'une missive insuffisamment affranchie. Lorsque celui-ci reçoit une semblable lettre sans protestations il accepte avec toutes ses conséquences la stipulation faite à son profit par l'expéditeur. Il doit donc payer le supplément de prix exigé par la Poste, comme condition du transport effectué.
L'expédition d’un télégramme avec réponse payée constitue une application mieux caractérisée encore de l’idée de stipulation pour autrui, le destinataire
ou son mandataire, pouvant, dans un délai déterminé, user gratuitement du bon de réponse établi par la Poste, en vertu de la convention passée entre l’envoyeur et l'Administration (1).
Dans un domaine voisin, on voit les auteurs avoir recours à La notion de stipulation pour autrui, pour expliquer les obligations qui naissent entre le destinataire et le voiturier dans le contrat de transport. Pour expliquer juridiquement les droits du destinataire qui n’a pas été partie à la convention, ils invoquent, comme nous l'avons fait, l'article 1121 du Code Civil. L'envoyeur stipule pour le destinataire, et il stipule très valablement puisqu'il est intéressé personnellement à ce que le transport s’accomplisse, puisque cette stipulation est la conséquence nécessaire de celle qu'il a faite pour lui-même.
D'autre part, dès que le destinataire a déclaré vouloir profiter du contrat, le bénéfice lui en est acquis et 1l est par contre obligé à toutes les charges que comporte la convention acceptée (2).
La jurisprudence a suivi la doctrine dans cette
(1) Vazéry, Des contrats par correspondance, Ch. IV. ne 76.
(2) Lvyon-Caen et RENAULT, Traité de Droit Commercial, t. 3, no 628, 3° éd.; THaALLer, Traité élémentaire de Droit Commercial, n° 973; CARPENTIER et Maury, Traité pratique des ch mins de fer, t. 2, nos 2495 et s., 3982; Prcarp, Traité des chemins de fer, t. 4, p. 685; Note de M. BorsreL sous Cass., 9 déc. 1873, D. 1874, 1, 409: Bébarripe, Des Commissionnaires de transport, ne 298.
voie et elle a admis que le voiturier est obligé non seulement envers l'expéditeur, mais aussi envers le destinataire. Elle voit dans le contrat passé par l'envoyeur une véritable stipulation pour autrui, dont le destinataire est le bénéficiaire (1).
Pourquoi n’admettrions nous pas cette explication pour le paiement par mandat-poste, alors que la doctrine et la jurisprudence l’ont admise dans des cas qui présentent avec celui que nous étudions une analogie frappante.
Il nous semble donc qu’on peut conclure que c'est dans l’idée de stipulation pour autrui qu'il faut chercher l'explication du paiement par mandat-poste. C’est là que réside selon nous sa véritable nature juridique. C'est une opération où le débiteur stipule que la Poste paiera à son créancier le paiement d'une somme égale à sa dette comme condition d’une prestation qu'il accomplit lui-même en versant aux guichets de l’administration l’équivalent de la somme dont il s’agit.
(1) Cass., 21 juillet 1875 et Paris 26 mars 1874. D. 1877, 1, 8%; Cass., 19 octobre 1891; Gaz. Pal., 1891, 2, 638. Cass., 80 nov. 1891, Gaz. Pal., 1891, 2, 668 ; Cass., 2 déc. 1891; D. 189%, 1, 161; Cass., 81 janvier 1894 : D. 1894, 1, 244: S° 1894, 1, 246. Gaz. Pal., 1794, 1,
CHAPITRE I De l'effet libératoire et de !a preuve du paiement par mandats-postaux
Après avoir examiné, dans le chapitre précédent, la nature juridique des paiements par mandat-postaux, nous arrivons maintenant à la question capitale : celle de la valeur juridique des paiements de cette nature ou, autrement dit, de leur validité. Produisent-ils un effet libératoire ?. Telle est la question qui se pose devant nous.
Nous allons laisser de côté provisoirement, le mandat-carte et le mandat-contributions, pour lesquels la solution de cette question offre le moins de difficultés. Bornons-nous pour l'instant à l'étude de l'effet libératoire du paiement par mandat-poste.
Une observation préalable s'impose : la rareté des documenis que nous avons pu (rouver sur ce sujet, cependant si pratique et d'application journalière.
Non seulement nous n'avons aucune loi se rap-
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portant à la question ou la résolvant indirectement, mais la doctrine presque entière semble l'ignorer. Les traités classiques sont muets à ce propos, se bornant à quelques brèves observations relatives au paiement par chèque. Seul, M. Valéry dans son ouvrage sur les « Contrats par Correspondance » (Ch IV) a envisagé la question dans son ensemble. Dans la Revue Trimestrielle de Droit Civil de 1912 et 1914 quelques commentaires assez brefs ont été consacrés à certaines décisions judiclaires rendues sur la matière.
En jurisprudence, arrêts ou jugements sont aussi extrêmement rares. C’est à grand'peine si nous avons pu en trouver cinq ou six, relatifs au sujet qui nous occupe, et encore sont-ils tous de date relativement récente.
Néanmoins il s’est produit une divergence radicale des opinions sur la question posée au début de ce chapitre. Un double courant s’est fait jour. Les uns admettent la validité et l'effet libératoire du paiement par mandat-poste : les autres les rejettent.
«C’est en principe un mode de paiement valable. » Telle est la thèse vers laquelle semble incliner M. Demogue, dans la Revue Trimestrielle de Droit Civil de 191% (1). « C’est, dit-l, une solution pratique très raisonnable, le mandat-poste étant une créance directe sur l'Etat français. C'est à tort
(1) P. 395, ne 32,
que l’on invoquerait l’article 1243 du Code Civil comme s'opposant à cette solution. Il ne vise pas ce cas, »
Deux jugements, à notre connaissance, sont venus corroborer cette thèse.
Le premier a été rendu par le Tribunal de Commerce de la Seine le 27 juillet 1909 (1).
D'après ce jugement, lorsqu'un débiteur a envoyé par mandat-poste à son créancier la somme qu'il lui devait, et qu'il est justifié, qu'en fait le le mandat a été payé par la Poste, dans les conditions règlementaires bien qu’à un autre que le destinataire, l'expéditeur du mandat est valablement libéré. On peut d'ailleurs remarquer que cette solution n’est appuyée sur aucun argument.
L'autre jugement, beaucoup plus important, a été rendu par le Tribunal Civil de la Seine (7° Chambre) le 17 octobre 1913 (2).
I en résulte que l'envoi d’un mandat-poste, par le preneur au baiïileur, constitue un paiement régulier et conforme aux termes du bail. C’est un paiement valable, car le bailleur reçoit une créance directe sur l’état français payable dans tous Îles bureaux de poste. Le locataire peut donc valablement payer par mandat-poste.
En face de: cette opinion, concluant à l'effet
{1} S. 1909, Bull. Som. ?, 51, Gas. Pal., 1909, 2, 450. Gaz. Trib., 1er décembre 1909, Journ. des Trib. de Com. 1911, p. 65. (2) Gaz. Trib., 1913, 2 sem., ?, 408,
libératoire de ce paièment postal, nous trouvons la thèse diamétralement opposée qui en affirme l'inadmissibilité. C’est cette dernière manière de voir qui nous paraît préférable à beaucoup d’égards.
Qu'au point de vue de l'équité, on puisse jusüfier les solutions que nous avons rapportées, on le comprend aisément. Que l'envoi d’un mandat-poste dénote chez son expéditeur l'intention de se libérer, cela est incontestable et nous y reviendrons dans le chapître suivant. |
Mais il nous semble qu'en droit strict, en face des textes et des principes qui nous régissent actuellement, il est impossible, pour des raisons multiples, d'admettre l'effet hbératoire du paiement par mandat-poste. Aucune des raisons invoquées en faveur de l'opinion précédente ne nous paraît décisive. |
C'est l'opinion de M. Valéry (1); et c'est aussi en ce sens que se prononce la note de la « Gazette des Tribunaux » parue sous le jugement du Tribunal Civil de la Seine du 17 octobre 1913, qui eritique la décision précédente concluant à la validité du paiement par mandat-poste (2).
Pour nous, la question ne peut faire de doute.
Nous adoptons sans hésiter la deuxième des opinions que nous avons exposées et concluons, avec M. Valéry, au rejet de l'effet jbératoire du paie-
(1) Ouvrage précité, P. 407, ne 460.
(2) Gaz, Trib., 1918, 2e sem., 2, 408,
ment par mandat-poste. D’impérieuses raisons de principe et de puissantes raisons pratiques nous semblent imposer cette solution.
Quoi qu’en puisse dire la thèse adverse, l’article 1243 du Code Civil est un texte général. Il pose un principe juridique fondamental: « le créancier ne peut être obligé de recevoir une autre chose que celle qui lui est due. » Dans notre hypothèse, où il s’agit d’une dette de somme d'argent, le créancier doit donc recevoir des monnaies métailiques, du numéraire ou des billets de banque.
Pour déroger à cette règle, il faudrait un texte spécial que nous n'avons pas. Cela est tellement évident qu’on a senti la nécessité d’édicter une disposition particulière, lorsqu'on a voulu assimiler dans les paiements de somme d’argent, les billets de banque aux espèces métalliques. On a voté la loi du 12 août 1870 qui a établi le cours légal des billets de banque.
Où les mandats-poste n'ont jamais bénéficié d'une intervention législative analogue. Nous n'’avons donc aucun texte qui nous autorise à faire exception pour le mandat-poste à la règle fondamentale posée par l’article 1243 du Code Civil.
La question de la validité du paiement par mandat-poste se ramène au fond à celle-ci: le créancier reçoit-il avecce mode de libération ce qui lui est dû c’est-à-dire des espèces métalliques ou des billets de banque ?
À cette question, sous quelque angle qu'on envisage les choses, de quelque nom que l'on puisse baptiser les actes, il est impossible de répondre par l’affirmative.
Ce que le créancier reçoit, quand un mandatposte lui parvient, c’est un titre, une créance, une indication de paiement, une promesse d'être payé éventuellement et sous certaines conditions. On ne peut pas dire quil reçoive les monnaies ou les valeurs qui lui sont dues. L'objet de l'obligation n'étant pas rempli, le paiement n’est pas valable, l'effet libératoire n'est pas produit.
En vain, objecterait-on, comme on l’a fait, que le mandat-poste est une créance sur l'Etat français.
L'inéfficacité de ce mode de paiement ne provient
pas de la nature de la créance. Elle résulte de ce fait qu'il est inadmissible qu'un débiteur puisse être considéré comme libéré, lorsqu'il n’a fait que remplacer une créance préexistante par une créance nouvelle de quelque nature que puisse être cette dernière.
C'est un principe bien établi que le créancier, à qui il est dû de l'argent, ne peut être contraint de se contenter d'effets de commerce, de créances ou de valeurs négociables telles que : billets à ordre, lettres de change, warrants et même chèques (1).
(1) Darroz, Nouveau Code annoté, Art. 1248, n° 40. PLanroz, Traité élémentaire de Droit Civil, t. à, no 499, Ge éd. Huo, Commentaire du Code Civil, t, 8, n° 39,
Il est bien certain qu'un débiteur, sauf convention contraire ne peut payer valablement au moyen d’un chèque sur la Banque de France. Or un tel mode de libération présenterait souvent pour le débiteur moins d'inconvénients qu'un mandatposte et offrirait tout autant de garanties.
Les raisons profondes qui s'opposent en droit à l'admission de ce mode de libération avaient été clairement aperçues et nettement énoncées dans un arrêt de la Cour de Lyon du 2 juin 185% (1). Cet arrêt refusa d'admettre la validité d’un paiement effectué par la ville de Montbrison, au moyen de mandats sur la caisse du receveur municipal de la ville. D’après cette décision, « le paiement, quand il s'agit de la dette d’une somme d’argent, ne peut consister qu’en espèces et non en la remise d’un mandat ou titre quelconque qui ne ferait qu'impliquer une obligation nouvelle et cela quand même le paiement aurait lieu de la part d’une commune se prétendant forcée par les nécessités de la comptabilité d'offrir un pareil mandat ». Les arguments que nous invoquons aujourd'hui ont donc été mis en lumière depuis longtemps.
Il existe en outre des motifs d'ordre pratique qui s'ajoutent à ces raisons de texte et de principe et qui contribueront eux aussi à nous faire écarter la validité de ce mode de libération.
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Pour les apercevoir, il nous faut revenir un peu sur les notions sommaires données dans notre introduction au sujet du paiement du mandatposte. Le créancier qui a reçu un mandat n'est pas sûr d'être payé immédiatement et sans formalités. D'abord, surtout si le montant du du mandat est assez élevé, le receveur peut ne pas avoir en caisse les espèces nécessaires au versement.
Cette éventualité se produira rarement dans les villes mais assez fréquemment dans les localités peu importantes. |
Dans ce cas, le créancier devra attendre, pour être payé, que le receveur se soit procuré des fonds nécessaires. Et on peut l'obliger à patienter huit jours. Inutile d'insister sur les inconvénients que ce retard peut présenter pour le débiteur : double déplacement, désagrément, préjudice toujours possible et souvent réel pour celui qui comptait sur une rentrée de fonds.
Ce ne sont pas là les seuls inconvénients possibles de ce mode de libération pour le destinataire. N'oublions pas que le mandat-poste est un titre nominatif qui n’est payable qu'à personne dénommée et contre Jusüfication de son identité. Des règlements précis, des instructions strictes, déterminent les modes de preuves admissibles. En outre si l'agent éprouve le moindre soupçon il peut toujours requérir la production de plusieurs pièces, règle d'autant plus regrettable que pour dégager sa
responsabilité le préposé doit apprécier et vérifier la valeur des documents à lui présentés.
Nous laissons à penser jusqu'où peuvent aller ces exigences de la part d’un agent des postes méticuleux ou grincheux ou qui, nourrissant à l'égard du destinataire du mandat une rancune particulière, se trouve animé du soudain désir d'appliquer à la lettre ses règlements et ses instructions.
Cette nécessité de la justification de l'identité par pièces spéciales, était un des arguments sur lesquels s'était fondée la Cour de Lyon dans l'arrêt précité pour écarter le paiement par mandat sur la caisse du receveur municipal (1). Il est évident que ces raisons ont une force au moins équivalente dans le cas qui nous occupe.
Enfin il existe encore d’autres inconvénients que nous ne pouvons pas passor sous silence, car ils ne se produiraient pas, si le débiteur, comme dans un mode de paiement normal, recevait directement des espèces ou des billets.
Le déplacement imposé au débiteur, pour toucher le montant de son mandat, peut-être fort gênant, surtout à la campagne, l'attente devant des guichets souvent encombrés peut-être fort longue et le contact avec un préposé d’une amabilité problématique peut n'avoir rien de particulièrement
séduisant.
Enfin les titres de créance que l’on remet en paiement au lieu d'espèces sont soumis à des risques spéciaux de perte, de vol, de péremption et de prescription qu'on ne peut négliger et que nous avons déjà signalés dans notre indroduction.
Aussi, ajoutant ces raisons pratiques aux arguments de principe et de texte indiqués plus haut, dirons-nous qu’en générale le paiement par mandatposte n’est pas un mode de libération valable et doit être rejeté comme ne produisant pas l'effet libératoire dans les conditions exigées.
C’est en ce sens que se sont prononcés plusieurs jugements récents qui viennent à l’appui de notre thèse.
D’après un arrêt du Conseil d'Etat du4 avril 1906 (1), le débiteur de sommes d'argent ne pouvant en principe se libérer qu’en espèces ou valeurs ayant cours légal, le contribuable qui a envoyé un mandat-poste au percepteur ne peut-être considéré . comme libéré à la date de l'envoi du mandat, nais seulement à la date où le percepteur, bénévolement, aura touché le mandat et encaissé l'argent. Si l'agent du fisc accepte ce mode de paiement c’est pure bienveillance de sa part. Il aurait le droit de le refuser
D'autre part un jugement du Tribunal de Commerce de la Seine du 9 février 1912 (1) s'exprime
(1) D. 1914, 5,2. S 1912, Bull. Som., ?, 36; Gaz: Pal., 1912, 1, 451; Gaz. Trib., 7 avril 1912.
ainsi: «le débiteur qui envoie à son créancier un mandat-poste du montant de sa dette n’est libéré que s'il établit que le mandat-poste est parvenu à son destinataire et a pu être encaissé par lui. » Il résulte donc nettement de ce jugement que l’envoi d’un mandat ne constitue pas un paiement. C’est le versement seul du montant de ce mandat entre les mains du créancier qui constitue l’acquittement de la dette et produit l'effet libératoire.
Toutefois, en affirmant que le paiement par mandat-poste n'es pas un mode de libération valable, nous avons bien spécifié qu'il n’en était ainsi qu’en principe.
Il nous faut en effet réserver les cas où ce mode de parement a été prévu et acceplé soit expressément, soit tacitement par les parties. Dans ces éventualités, ce mode de libération doit-être reconnu comme valable.
Très fréquemment, le paiement par mandat-poste est acceptée expressément par le créancier. Son emploi est d’un usage courant et Journellement on rencontre dans les catalogues de librairie des formules dans le genre de celle-ci : « Envoi franco contre X-- francs en mandat- poste. » —
On rencontre aussi fréquemment cette proposition dans toutes sortes d'annonces et dans beaucoup de demandes d'abonnements à des journaux.
Dans tous ces cas, le créancier ayant indiqué lui
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mêmé ce mode de libération, sa validité ne saurait évidemment être contesté.
Il nous semble qu'il existe, en outre, des hypothèses où l'acceptation tacite de ce mode de paiement peut et doit être envisagée.
Supposons un créancier qui ait reçu sans protestation le paiement d’une partie de sa créance par mandat-poste. Si son débiteur lui adresse un nouveau mandat-posie du montant de la somme restant due, il devra être considéré comme valablement libéré. En ne formulant aucune protestation contre cette manière de faire, lors du premier paiement partiel effectué, le créancier doit-être considéré comme ayant accepté tacitement ce mode de libération pour l’acquittement du reste de la dette. Dans ce cas, s’il se refusait sans motif à recevoir par cette voie le reliquat des sommes dues et exerçait des poursuites, l’action devrait être rejetée. Si elle avait été intentée dans une pensée de vexalion et de malveillance, des dommages-intérêts pourraient même être alloués au débiteur par application de la maxime : « Malitiis non est indulgendum. »
Il est évident, en effet, qu'une des parties ne peut par pure vexation, priver l’autre d'un mode de libération, extra-légal, mais moins dispendieux, qu'elle a elle-même implicitement acceptée. C’est en ce sens que s’est prononcée dans un cas analogue la
Cour de Cassation par un arrêt du 8 août 1870 (1).
À fortiori, l'acceptation implicite de ce mode de libération devrait-elle être admise et le paiement validé, si le créancier avait reçu sans protestation le mandat-poste ou ne s'était décidé à le renvoyer qu’au bout de plusieurs jours. Dans ce cas, le créancier a montré par son attitude qu il acceptait le procédé employé par le débiteur pour s'acquitter de son obligation et le paiement doit-être considéré comme valable.
Nous résumerons donc ainsi la solution de la question capitale posée au début de ce chapitre : sauf acceptation expresse ou tacite de ce mode particulicr de libération, le paiement par mandatposte ne produit pas l'effet libératoire. Aucun texte ne l’admet, il ne fournit pas au créancier la prestation qui lui est due, 1} présente pour lui des inconvénients pratiques qui doivent lui être évités.
Nous pourrons être beaucoup plus brefs au sujet de la validité du paiement par mandat-carte car il nous semble qu’il n'y a guère de discussion possible sur ce point. Nous avons à nous demander, «1, par son fonctionnement, ce mode de libération présente les inconvénients d’ordre général et d'ordre pratique que nous avons rencontrés dans le paiement par mandat-poste.
Qu'est-ce que le mandat-carte ?. C’est, contrai-
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rement au mandat-poste, un titre de paiement payable, non plus à un guichet, mais à domicile.
Sans avoir à effectuer aucun déplacement, sans avoir la possibilité de subir de retard, le créancier est payé. Et, point capital, ce qu'il reçoit, ce n'est pas un titre de créance ou même une indication de paiement, ce sont des espèces ou des billets, objet de la créance, qu'il encaisse directement. Nous voyons d'après cette analyse que l'administration des Postes agit véritablement ici comme mandataire du débiteur, en versant, à la place de ce dernier, les espèces entre les mains du créancier.
Dans ces conditions, de quoi le créancier pourrait-il bien se plaindre ? Il n’est pas contestable que le paiement par mandataire ne soil pleinement valable. D'un autre côté, le créancier, recevant l'objet même de sa créance, sans déplacement, ni inconvénient particulier ne pourrait se prévaloir de l’article 1243 du Code Civil ni élever aucune objecton sérieuse contre ce mode de libération qui présente pour lui les mêmes avantages que son exécution directe par le débiteur.
Le paiement par mandat-carte est donc en principe valable. Il produit l'effet hbératoire.
Mais ce n'est là qu'une règle générale et il sera toujours loisible aux parties d'y déroger par une clause expresse et d’écarter ce mode de libération. S1 le créancier s’absente fréquemment de son domicile 1l peut avoir intérêt à refuser d'admettre un
ET DE LA PREUVE DU PAIEMENT PAR MANDATS-POSTAUX D3 , paiement qui peut présenter pour lui des inconvénients particuliers.
Le seul jugement que nous ayions pu trouver sur la question, a admis la validité du paiement de contributions par mandat-carte en se fondant sur ce fait que « ce mode de paiement n’exige, de la part du percepteur, ni déplacement, ni formalités spéciales » (1).
Quant aux mandats-contributions créées par le décret du 25 juin 1911 ce n’est qu’une variété de mandat-carte adaptée au paiement de l'impôt et destinée à le faciliter. Dès qu'il aura rempli les indications nécessaires portées sur le titre et versé les espèces, le contribuable recevra de la Poste un récépissé qui établira sa libération vis-à-vis de ’état (2).
Nous arrivons maintenant à l'examen du problème des preuves des paiements postaux qui ne paraît pas comporter de difficultés particulières.
Le paiement d'un mandat-poste ne peut être démontré ni par le récipissé remis à l'expéditeur ni par les mentions portées par le préposé sur les registres du bureau envoyeur. Ces documents prouvent qu'un mandat a été delivré mais non qu'il a été payé, car le titre peut avoir été perdu ou volé, ou même n'avoir pas été envoyé par le débiteur.
(1) Trib. civ., Poitiers. 31 janv. 1913. S. 1918, 2, 153, D. 1914, 2,
911, Gaz. Pal., 1918, 1, 363.
(2?) Décret du 25 juin 1911, Journal Off., 27 juin 1911, p. 5054,
Mais un avis de réception peut avoir été Joint au mandat. C’est une institution, grâce à laquelle, moyennant le paiement d'un droit modique, l’expéditeur demande qu'il lui soit donné avis de la délivrance du titre‘au bénéficiaire. L'avis de réception constituera donc la preuve irréfutable du fait que le mandat est effectivement parvenu aux mains du créancier.
La signature et l’acquit que doit donner le destinataire sur le registre du facteur-payeur ou sur le titre lui-même peuvent démontrer que le créancier a effectivement reçu le montant de sa dette. Il en sera de même pour les mentions portées sur les registres du bureau récepteur, relative au paiement des mandats.
Tels sont les principaux modes de preuves des paiements par mandats-postaux qui nous semblent pouvoir être généralement employés.
CHAPITRE II
Effets accessoires du paiement par mandat-poste
Nous venons de voir que le paiement par mandatposte ne constituait pas en principe un mode de libération valable.
Néanmoins, si on y réfléchit, on doit reconnaître que le fait par un débiteur d'adresser à son créancier un titre de cette nature dénote chez l’expéditeur un désir évident de se libérer et d’éteindre une dette préexistante. |
Nous sommes done tout naturellement amenés à nous demander si un paiement de celte nature n'entraîne pas cependant des conséquences secon-
daires.
$ L. — fenonciation à une prescription acquise.
Il nous semble d’abord que l’on. peut admettre que l'envoi d’un mandat-poste constitue de la part
du débiteur un acte emportant renonciation à une prescription acquise.
Le créancier, envers qui le débiteur se prétendrait libéré par l'effet de la prescription, pourrait en effet, en se fondant sur les articles 2220 et 2221 du Code Civil soutenir raisonnablement que l'expédition par un débiteur d’un mandat à son créancier implique, de sa part, la renonciation tacite à se prévaloir du droit à la libération qu'il pouvait invoquer.
Les articles du Code en question disposent en effet que l’on peut renoncer à la prescription acquise et que la renonciation tacite à la prescription résulte d’un fait qui suppose l'abandon du droit acquis.
Or il n'est pas douteux que ces conditions ne soient remplies dans le cas que nous étudions. :
L'envoi d’un mandat-poste est une offre de paiement. Or une offre de paiement constitue un aveu de la dette et, même verbale, elle emporte renonciation à la prescription acquise. Doctrine et jurisprudence sont constantes sur ce point(1).
D'autre part la renonciation à la prescriplion
acquise, sans être soumise à aucune condition de
(1) Augry et Raw, Cours de Droit Civil français, 5° éd., t. 2, $ 215, p. 016 ; — LAURENT, Principes de Droit Civil français, t. 32, ne 127, p. 137: — Baupry, Lacanrineri et Tissier, De la Prescription, n° 73, p. 53; — Cass., 4 mars 1878 ; S. 1878, 1, 469 ; — Cass,, 5 août 1878 : S. 1879, 1, 301”; — Cass., 18 déc. 1883 : S. 1885, 1, 486 : — Class, 3 mars 1885 : S. 1886, L, 860,
forme particulière, doit cependant résulter d'un acte impliquant une volonté certaine, réfléchie, indiscutable, d'un fait qui suppose à n'en pas douter l'abandon du droit. Or l'envoi d'un mandat est un acte accompli en pleine connaissance de cause et qui manifeste d’une manière non équivoque la renonciation du débiteur à la prescription acquise (1).
$ 2. — {Interruption d'une prescription en Cours.
L'article 2248 du Code Civil va nous indiquer une autre conséquence, étroitement liée à la précédente, qui résultera pour le débiteur de l'envoi d’un mandat-poste à son créanciér.
- Non seulement un tel acte fait présumer la renonciation à une prescription acquise, mais, le cas échéant, il interrompra ‘une prescription en cours.
L'article 2248 dispose en effet que « la prescription est interrompue par la reconnaissance, que le débiteur fait, du droit de celui contre lequel il prescrivait. »
Aucun obstacle ne peut nous faire écarter l'application de ce principe dans l’hypotèse que nous envisageons.
: Une offre verbale de paiement, même non accep-
(1j Comp. Augry et Rau, Cours de Droit Civil français. 4e éd., t. 8, $ 776, pages 452 et 458,
tée constitue une reconnaissance de dette et suffit pour interrompre la prescription (1). A fortiori en sera-t-1l de même pour l'envoi d’un mandat-poste qui constitue, de la part d'un débiteur, un acte beaucoup plus grave que le précédent, impliquant chez son auteur une volonté beaucoup plus nette d'éteindre l'obligation.
Il importe peu que la reconnaissance de dette qui interrompt la prescription ait été faite par le débiteur en présence du créancier ou en son absence. C’est un acte unilatéral qui n’exige même pas l'acceptation ultérieure de celui au profit de qui il intervient. (2)
Dans ces conditions 1l nous semble qu'aucune raison Juridique ne peut s'opposer à l'admission de cette deuxième conséquence : l'interruption de la prescription par l'envoi d’un mandat-poste, acte auquel le créancier reste cependant étranger.
S 3. — Saisie arrêt des mandats-postaux.
On peut supposer que les créanciers du destinataire du mandat s'avisent d'exercer leur droit de gage général par le moyen d'une main-mise sur le ütre en question. Il procèderont alors par voie de
(1) Augry et Rau, Cours de Droit Civil français, 5e édit., t. 2 P. 516, $ 215.
(2) Cass., 25 février 1863 : S. 1864, 1, 439: Douai, 28 nov, 1879,S8, 1881, 2, 32.
saisie-arrêt ou d'opposition entre les mains de la. Poste.
Doit-on approuver cette pratique et la considérer comme légale ? Dans l’affirmative il nous faudra y voir un effet accessoire de l'envoi du mandat.
Un principe incontesté de notre droit semble s'opposer, de prime abord, à l'admission de la saisie-arrêt des articles confiés à la Poste: celui de la liberté et de l'inviolabilité des correspondances.
Aussi la jurisprudence et la doctrine condamnent-elles toute main-mise sur les lettres, même sur celles qui sont ostensiblement chargées et expédiées avec déclaration de valeur. Cette règle ne souffre exception qu'en matière pénale, l'intérêt public devant primer alors le respect dû au secret postal (1).
En réfléchissant, on s'aperçoit que ces arguments perdent toute importance dans le cas qui nous occupe. Il est en effet parfaitement possible de mettre la main sur un article d'argent sans attenter pour cela à l’inviolabilité des correspondances. Il suffira de former opposition entre les mains du receveur chargé d’acquitter le mandat. La saisie-
(1) Instruction Générale sur le Service des Postes, art. 813: — Roëer, Traité de la Saïisie-arrêt, p. 327; — Gény, Des droits sur les lettres missives,t. 2, n° 275, p. 310 et 311; — Ord. Référé, Seine, 4 oct. 1882, Gaz. Pal., 1882-1883, t. 3, 1, 85 ; — Cons. Etat, 13 mars 1874, D. 1875, 3, 34. ;
arrêt ainsi pratiquée fera obstacle au paiement du destinataire et la légalité de cette opération ne peut pas être mise en doute, aucune loi ne déclarant insaisissables les articles d'argent. Pour les mandats de plus de 300 francs qui ne sont payables qu'au bureau indiqué par l’envoyeur, il suffira de former opposition au paiement entre les mains du receveur de ce bureau. Mais s'il s’agit d'un mandat de 300 francs ou de moins de 300 francs 1l sera sage pour le saisissant d'agir de la façon suivante. Comme le mandat d'une pareille somme est payable dans tous les bureaux, 1l pratiquera l'opposition entre les mains de l'Administration centrale à Paris qui donnera avis à tous les receveurs de ne pas payer le titre visé. ;
Le préposé, entre les mains duquel la saisie sera formée, délivrera un cerüficat qui üendra lieu, en ce qui le concerne, de tous actes et formalités prescrits à l'égard des tiers saisis.
Ces différentes opérations une fois accomplies, les agents ne pourront vider leurs mains des deniers arrêtés que du consentement de tous les intéressés ou sur autorisation de la justice (1).
{1) Répert. DarLoz, ve Postes, n° 39, Saisie-Arrèêt, n° 152: — Répert. CARPENTIER, V0 Postes, n° 743 : — Rocxr, 1raite de la Saisie-Arrét, p. 327; GEny, Des droits sur les lettres missives, t. 2, page 311, note D ; — JAGOTTEY, Cours dé législation postale, 1898-1899, p. 578,
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$S #4 — Commencement de preuve par écrit sur la dette.
M. Valéry, dans son ouvrage sur les « Contrats par Correspondance » (1) estime que l'envoi d’un mandat-poste est encore susceptible de produire un autre effet accessoire. L'expédition d’un semblable titre constituerait, pour le créancier qui pourrait l’invoquer, un commencement de preuve par écrit de la dette, dans les termes de l’article 1347 du Code Civil.
On appuie cette affirmation sur l’idée suivante : la loi assimile à l’écrit émané du débiteur lui-même celui qui est l’œuvre de son mandataire. Or, dit-on, l'employé des Postes joue à l'égard de l'expéditeur le rôle d’un mandataire lorsqu'il porte sur ses registres et sur le mandat les mentions destinées à constater l'expédition d’une somme d’argent
Pour nous, 1l nous semble que les plus expresses réserves s'imposent à ce point de vue.
L'art. 1347 renferme une triple exigence. Pour qu ‘un acte constitue un commencement de preuve par écrit il faut un écrit, émanant de celui à qui on l'oppose, et rendant vraisemblable le fait allégué. |
Le mandat-poste remplit sans aucun doute la première et la troisième de ces conditions. C’est
(1) Ch. IV, p. 410.
certainement un écrit qui rend vraisemblable l'existence d’une dette préexistante.
Toute la question consiste donc à se demander si la deuxième condition est remplie.
Certes on admet, tant en doctrine qu'en jurisprudence, que l'écrit peut émaner du mandataire du débiteur aussi bien que du débiteur lui-même. Les écrits émanés du mandataire rendant vraisemblables le fait allégué sont donc opposables au mandant comme constituant un commencement de preuve par écrit. (1). Ainsi l’on a décidé que les écritures d’un commis ou d’un clerc doivent être considérées comme l’œuvre personnelle du banquier ou du notaire sous la surveillance duquel elles ont été tenues. (2)
: Mais dans l'hypothèse du mandat-poste nous trouvons-nous dans un cas analogue? L’employé des Postes, qui se charge de l'établissement du mandat peut-il véritablement être considéré comme le
mandataire de l'expéditeur et être comparé à un
clerc de notaire ou à un commis de banque ? Nous
ne le pensons pas.
La jurisprudence : a pu rer les actes accomplis par un clerc à ceux accomplis par son patron
(1) DemoromBe, Cours du Code Napoléon, t. 30, ne 134, p. 147; — Augry et Rau; Cours du Droit sn français, ke éd., t. 8, $ 764, p. 337 et 338; — Cass, 23 nov. 1869, S. 1870, 1, 59. — Nancy, 4 mars 1893, S. 1893, 2, 173.
(2) Cass., 11 juin 1872, S. 1879, 1, 261 ; Aupry et Rau, Cours de Droit Civil français, 4e ëd., t. 8, p. 888 note 33.
parce qué « ce clerc n'a pu écrire que par le commandement, sous l'inspection et la surveillance du maître de l'étude ; d’où il suit que ce qui est mentionné sur les livres émane de ce maître et n’est rien autre chose que la volonté du notaire manifesté par écrit. » C'est en ces termes que s'exprime l'arrêt de la Cour de Cassation du 11 juin 1872, l’un des plus importants sur la matière.
Il nous semble impossible de faire un raisonnement analogue pour le mandat-poste. Cet agent de l'administration qui délivre le titre de paiement ce n’est pas l'expéditeur qui le choisit, ce n’est pas lui qui le paie, le commande, le dirige. En réalité il ne peut s'agir ici d’un mandat à proprement parler. Même lorsqu'il établit le mandat-poste, l’employé reste avant tout et surtout un fonctionnaire indépendant de ceux pour lesquels il agit.
Nous sommes donc conduits à rejeter ainsi l’argumentation de M. Valéry. Pour nous l'agent ne peutêtre considéré comme le mandataire de l'expéditeur.
On pourrait songer aussi à soutenir que c’est l'Administration des Postes elle-même, dont le préposé rédige et délivre les titres qui Joue le rôle de mandataire de l’envoyeur. Mais comment concilier cette explication avec le système de la stipulation pour autrui auquel nous nous sommes ralliés pour expliquer la nature juridique du paiement par mandat-poste. Ces deux idées nous paraissent
incompatibles.
Est-ce à dire que l'on ne puisse trouver dans le mode de libération que nous étudions un écrit qui puisse servir de commencement de preuve de la dette ? Peut-être pourrait-on songer dans ce but à la demande de mandat. Cet imprimé rempli par l'expéditeur, préalablement à la délivrance de son ütre, et collé ensuite sur les registres de l’Administration, nous paraît réunir les trois conditions exigées par l’article 1347 du Code Civil et il nous semblerait logique de la considérer comme un commencement de preuve par écrit de la dette.
Le seul arrêt, à notre connaissance, relatif à la question, semble bien, lui aussi, pencher vers l’opinion contraire à celle de M. Valéry. Seulement il s'agissait, en l'espèce, de la preuve d’un paiement et non de celle de l'existence d’une dette.
D'après cet arrêt, «le talon de mandat-poste ne formant pas par lui-même un titre de libération opposable au créancier, les débiteurs qui ont recours à ce mode de paiement ont l'habitude de demander un accusé de réception ou une quittance. La présence aux mains d’un débiteur, qui prétend avoir indûment payé deux fois, d’un talon de mandat et d’une quittance ne constistue donc pas le commencement de preuve par écrit d’un double paiement » (1).
(1) Cour de Caen, 22 nov. 1911, réformant jugement en sens contraire du Tribunal de Domfront du 28 dècembre 1910 ; Recueil Caen, 1911, p. 269.
Il résulte donc nettement des termes mêmes que nous venons de citer, que l'arrêt a tranché une ‘question de commencement de preuve d’un paiement mais non de la dette.
Or, les deux problèmes sont différents bien qu'ayant trait au même titre de paiement postal.
Pour le mandat-carte la question nous semble moins douteuse. Ecrit de la main même du débiteur, 1l nous semble réunir, les conditions exigées
par l’article 1347 du Code Civil.
$S 5. — Offre amiable.
Un autre effet possible du paiement par mandatposte semble avoir été envisagé par M. Valéry dans son ouvrage déjà cité (1).
L'envoi d’un mandat-poste ne constitue certes pas, dit-1l, une offre réelle de paiement. La loi exige en effet pour la validité de ces offres l’intervention d’un officier ministériel qualifié c'est-àdire d’un huissier ou d’un notaire. Or aucune de ces conditions n’est remplie lorsque l'opération est effectuée par l'intermédiaire de la Poste. Néanmoins, comme l'expédition d’un mandat dénote chez le débiteur l'intention de se libérer, on peut admettre que cet acte constitue une offre amiable, rendant le créancier irrecevable à demander des
(1) Page 408.
SA
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dommages-intérêts à raison du retard ultérieur apporté à l'exécution de l'obligation. A l'appui de son opinion M. Valéry cite un Jugement du Tribunal Civil de Lyon du 5 juillet 1887, proclamant l'efficacité d’une offre faite par téléphone.
C'est là en effet une opinion séduisante au premier abord, surtout si l’on envisage le point de vue pratique. La procédure d'offre minutieusement réglementée par le Code Civil a pour but d'établir la réponse faite par le créancier à la tentative de libération accomplie par le débiteur. Les agents des Postes pourraient fort bien constater dans les avis de réception les faits essentiels relatés dans les procès-verbaux d'officiers ministériels et ce, avec des frais notablement inférieurs. Il était done naturel qu'on fut amené à envisager, à défaut d'offres réelles, la possibilité d'admettre 1c1 un système d'offres amiables, suspendant pour l'avenir le cours des dommages-intérêts moratoires.
Dans l'état actuel de notre droit, 1l ne nous semble pas cependant que cette conséquence puisse être admise et elle a été combattue par M. Violette qui se refuse à voir une offre véritable dans l’envoi d'un mandat-poste (1).
Il y a lieu de s’en tenir en effet, pour la théorie des offres à la règlementation minutieuse du Code Civil. On n’a pas voulu permettre au débiteur de
(1) Viozuerre, Des offres réelles en droit français, n° 444,
s'écarter des règles édictées et la précision des. prescriptions établies montre que seule la procédure légale peut entraîner les effets juridiques attribués aux offres réelles.
L'opinion de M. Valéry aurait pour résultat de faire jouer à la Poste un rôle qui ne rentre pas dans ses attributions. Le préposé peut bien constater le refus ou l’acceptation du mandat dans l’avis de réception. Mais 1l n’a aucune qualité pour mentionner, en cas de refus, la réponse faite par le destinataire, non plus que les réserves sous lesquelles celui-ci a pu accepter. D’autre part la Poste ne saurait être chargée de cette sorte de consignation qu'il est nécessaire d'envisager pour empêcher les dommages-intérêts de courir. Ce serait singulièrement élargir et dénaturer son rôle dans une opération où elle n'effectue après tout qu’un trans port d’argent
Quant au jugement invoqué par M. Valéry à l’appui de sa thèse (1), 1l semble être resté isolé et a d’ailleurs été critiqué, les offres par téléphone ne laissant aucune trace et ne comportant aucune exhibition de deniers (2).
En vain M. Valéry objecte-t-1l que le créancier qui a refusé un mandat-poste ne saurait obtenir de dommages-intérêts pour le retard apporté à l’exé-
(1) Trib. Civ., Lyon, 6 juillet 1887, Journal des Avoués, 1888, p. 77. (2) Vroucerre, Ouv. précité, n° 448.
eution de l'obligation, sous le prétexte que le retard dont il se plaint provient de son chef.
. En réalité une raison essentielle s'oppose à l’admission de cette conséquence. Elle résulte de ce que nous avons dit au chapitre précédent. S'il y a faute, c’est au débiteur qu’elle est imputable car 1l a offert au destinataire du mandat, non les espèces auxquelles celui-ci avait droit, mais un tütre de créance. Le créancier n'a pas reçu de son débiteur une offre de paiement légale, portant sur l’objet même de sa dette. Il est donc parfaitement en droit de se plaindre du retard apporté à l'exécution de l'obligation et est fondé à démander de ce fait des dommages-intérêts.
Ayant ainsi écarté l’idée d'offre amiable, nous admettrons que l'envoi d’un mandat-poste produit quatre effets secondaires : il implique une renonciation à la prescription acquise, il interrompt une prescription en cours, il permet aux créanciers du destinataire de pratiquer une saisie-arrêt, il peut servir, grâce à la production éventuelle de la demande, de commencement de preuve par écrit de la dette.
CHAPITRE IV
Conséquences éventuelles de la perte du mandat-poste
Il'arrive parfois que le mandat-poste ou le mandat-carte soit volé ou perdu. Quelles vont être les conséquences du détournement ou de la disparition de ces titres ? Telle est la question que nous avons maintenant à examiner.
Nous laisserons de côté la responsabilité de l'Administration, elle est régie par des lois spéciales et obéit à des règles particulières qui relèvent surtout du droit administratif. Nous nous bornerons à étudier le problème qui se pose, dans les rapports de l'expéditeur et du destinataire, c’est-à-dire dans l'hypothèse du paiement dans les rapports du débiteur et du créancier.
Nous avons à nous demander à qui incomberont les risques de perte ou de vol
Il nous semble qu’à cet égerd il existe un principe qui ne peut être contesté : la perte sera pour l'expéditeur. Même si ce dernier prouve qu'il a effectivement adressé un mandat à son créancier, 1l
ne sera pas pour céla libéré si le mandat a disparu et pourra être contraint de payer une deuxième fois.
Cette solution nous paraît commandée par les principes généraux du droit. Le débiteur, en effet, doit surveiller jusqu'au bout son paiement et 1l ne sera véritablement libéré vis-à-vis de son créancier que lorsque celui-ci aura effectivement encaissé les espèces auquelles 1l a droit. Le titre demeure la propriété du débiteur aussi longtemps qu'il n'est pas parvenu aux mains du créancier. Il voyage donc aux risques et périls de l'expéditeur qui est tenu d'assurer sa libération. Celui-ci a choisi pour s'acquitter un mode de paiement anormal comportant des aléas particuliers. C’est à lui d’en supporter les conséquences.
Il existe en outre, dans le cas qui nous occupe, des motifs particuliers d'admettre cette règle. La respousabilité de la poste quant à la perte ou au vol du mandat est en effet bien souvent illusoire. Cette administration a fait tout son possible pour se mettre à l'abri de tout recours et une jurisprudence bien établie admet cette règle particulièrement dangereuse : la responsabilité de l'administration est dégagée entièrement lorsqu'un mandat a été payé à un autre que le destinataire, mais après accomplissement des formalités requises par les instructions et règlements en vigueur (1 Ie
(1) Conseil d'Etat, 4 et 11 déc. 1908, Gaz. Trib., 19 déc. 1908 : — Conseil d'Etat, 14 juin 1912 : S. 1916, 3, 39; — LaurENT, Principes
On comprend combien 1l importe de laisser à la charge du débiteur qui a choisi cette manière de se libérer les risques d'un mode de paiement comportant de tels inconvénients.
Quant à la jurisprudence, à l'exception d’un Jugement unanimement critiqué (1), elle est constante et admet sans difficultés que, dans l’envoi d'un mandat-poste les risques sont pour l'expéditeur (2).
. Elle avait d’ailleurs depuis fort longtemps admis * une solution identique dans un cas analogue : celui
de la perte ou du vol d’une lettre chargée (3).
Auteurs et juriprusdence s'accordent donc pour
mettre les risques à la charge du débiteur lorsqu'il
a choisi spontanément, comme mode de libération
l'envoi d’un mandat. La dette continuera à subsister
si le titre expédié est volé ou perdu.
Toutefois, la solution de la question présente plus
de difficultés lorsqu'il a été convenu par les parties que le paiement pourrait avoir lieu par mandat-
poste.
Ecartons d’abord l'hypothèse où le débiteur ne s'est pas conformé, en effectuant, l'envoi à toutes
de Droit Civil français, t. 17, no 994; — VALÉRY, ouv. précité, n° 466, p. 412 ; — Revue Trimnes, 1912, p. 510.
(1) Trib. Com. Seine, 27 juillet 1909, Gaz. Pal., 1909, 2, 450; Gaz. Trib,, 1e déc. 1909, — $S. 1909, Bull. Som., ?, 51.
(2) Trib. Com. Seine, 9 février 1912 ; Gaz. Pal., 1912, 1, 451; — Gaz. Trib , 7 avril 1912 ; — S. 1919, Bull. Som., ?, 36 ; — D. 1914, 5,2; Cons. d'Etat, 4 avril 1906, D. 1907, 3, 124; — $S. 1908, 8, 94.
(8) Lyon, 16 mars 1854, D. 1855, 2, 140.
les règles commandées par la prudence. Dans ce cas, il y a faute évidente de l'expéditeur et la responsabilité doit retomber entièrement sur lui. C'est cette opinion qui a toujours été admise avec raison par la jurisprudence dans des cas analogues où 1l s'agissait de lettres chargées (1).
Mais on ne doit pas apprécier ici l'idée de faute «in abstracto ». Les juges devront surtout tenir compte de la situation sociale des parties, de leur relations d’affaires antérieures, des usages auxquels elles sont censées d’être référées. Si le débiteur n’a fait que se conformer à des habitudes préexistantes, aucune faute ne peut lui être imputée et en conséquence il n’est susceptible d’encourir aucune responsabilité. Telle est l'interprétation qu'a admise la Cour de Cassation, dans un cas analogue, lorsqu'elle a décidé qu'il importait peu que l'envoyeur n'ait n1 chargé, ni recommandé la lettre contenant les valeurs, si l’usage du commerce alors existant élait de ne pas charger et de ne pas recommander les valeurs à ordre. (2)
Mais s1 nous faisons abstraction du cas où le débiteur n'a pas agi avec les précautions habituelles, la solution du problème des risques dans le cas où
(1) Bordeaux, 12 mars 1877, S. 1877, 9, 201 ; — Cass., 8 août 1870, S. 1872, 1, 84; — D. 1871, 1, 818.
(2) Cass., ler juin 1857, S. 59, 1, 98. Dans le même sens, Bordeaux, 28 mai 1856, D, 1856, 2, 219, Dijon, 17 avril 1873, D. 1876, 2, 167.
1l a été convenu que l'envoi pourrait avoir lieu par la poste, nous paraît assez délicate.
En général, la doctrine et la jurisprudence semblent mettre alors les risques à la charge du destinataire, c'est-à-dire du créancier, qui devrait supporter la perte du mandat.
On fonde ce résultat sur un argument qui ne manque pas de force. Lorsque, dit-on, le créancier a demandé ou admis qu'on le payât par mandatpostal, 1l est censé avoir prévu et accepté d'avance les risques d’un pareil mode d'envoi. On invoque en ce sens un arrêté rendu par la Cour de Cassation, dans un cas analogue, et qui décide que la perte est pour le destinataire et non pour lexpéditeur lorsque ce dernier a rempli toutes ses obligatons en envoyant les valeurs même non recommandées par voie convenue. (1)
Pour nous, 1l nous semblerait peut-être plus rationnel d'admettre qu'il y a là une question qu'il est bien difficile de résoudre a priori. Ce qu'il s'agit de déterminer, c'est l'intention probable des parties. Le créancier, en admettant l'envoi par la poste, a-t-1l entendu prendre à sa charge les risques que comporte ce mode de libération? Là est la question.
(1) Jugement précité, S. 1859, 1, 28 Paris, 18 mai 1850, D. 1850, 2, 158, Dijon, 17 avril 1873, S. 1874, 2, 112. — Dans le même sens, VaLéry, ouv, précité, n° 467, — Revue trimestrielle, 1912, p. 510. — Note sous Bordeaux, 12 mars 1877, S. 1877, 2, 201.
Or, bien souvent on ne pourra savoir ce qu'à pensé le créancier. Presque toujours il s'agira d'une clause banale, d'usage journalier, de style, dans le genre de celle-ci : « Contre mandat de X... francs on enverra... » Dans ce cas, le créancier n'a certainement pas entendu, par une semblable proposition, prendre à sa charge les risques de l'envoi postal.
Dans les cas douteux, qui seront en réalité plus nombreux, 1l paraît donc sage de s’en tenir au principe posé au début de ce chapitre et de faire retomber sur l’expéditeur les conséquences de la perte du mandat.
Exceptionnellement, lorsqu'il résultera nettement des circonstances de la cause que l’une des parties a entendu prendre à sa charge les risques, c’est à elle qui devra alors en incomber la responsabilité.
Aïnsi, dans un cas analogue où 1l s'agissait de l'envoi de valeurs, bien que le créancier eût indiqué pour l'expédition la voie employée, la Cour d'Aix décida néanmoins, le 4 janvier 1821, que la perte devait être supportée par l'envoyeur. C’est qu'il résultait clairement d’autres faits de la cause que le destinataire n'avait nullement entendu assumer les risques de l'envoi.
De même, on pourrait admettre, semble-t-il, que si l'expédition des fonds a revêtu le caractère d’un service rendu au destinataire (dans l'hypothèse d'un prêt par exemple) ce dernier a entendu garantir
implicitement l’envoyeur contre les risques inhérents au mode d'envoi choisi. Si l'expédition d'un mandat-poste est effectuée par un mandataire qui désire se libérer envers son mandant, il nous semble aussi parfaitement naturel de le décharger en principe de la responsabilité des risques.
Pour nous résumer au sujet de la question qui fait l'objet de ce chapitre, nous disons donc: la responsabilité de la perte du mandat-poste incombe en règle générale à l'expéditeur c’est-à-dire au débiteur. Elle ne saurait être assumée par le créancier, que si les circonstances de la cause démontrent nettement qu'il a entendu prendre pour son compte la charge des risques.
Nous n'avons pas la prétention, dans une étude aussi brève, d'avoir envisagé toutes les difficultés qui peuvent se présenter à propos des paiements par mandat-poste et par mandat-carte. L'examen d’une semblable question, prise dans son ensemble, constituerait la matière d’un ouvrage important. Même réduite aux éléments auxquels nous nous sommes bornés, elle n'a d’ailleurs, à notre connaissance, été traitée jusqu'ici, de manière principale et avec méthode, que par M. Valéry dans le dernier chapitre de son ouvrage, si fréquemment cité au cours de notre exposé.
Néanmoins, en dépit de leur caractère incomplet, .une double observation semble se dégager des considérations que nous avons été amenés à présenter dans les chapitres précédents.
La première remarque qui nous paraisse s'imposer, c'est l'absence de textes législatifs relatifs au sujet, que nous avons choisi. Qu'il s'agisse de Ia validité de ce mode de paiement, de la renonciaüon ou de l'interruption de la prescription, de la saisie-arrét, des offres, des risques, jamais nous
n'avons trouvé de dispositions législatives qui puissent s'appliquer nettement et sans contestation possible à la solution de ces questions. Nous en avons été réduits dans tous les cas, même sur des points d'importance capitale, à nous décider à l’aide des principes généraux du droit, de la volonté présumée des parties ou des idées admises sur des sujets connexes.
Ce silence des textes, dont on peut s'étonner, laisse place à l'incertitude, à l’arbitraire du juge et il est d'autant plus regrettable qu'il s’agit là d'un mode de paiement qui tend à se généraliser de plus en plus.
Une autre observation doit s'ajouter à la précédente et la corriger dans une certaine mesure : 1l est impossible de ne pas être frappé par la rareté des décisions judiciaires rendues sur ce point. Tous les jours d'innombrables débiteurs ont recours à ce procédé pour obtenir leur libération et, depuis l'époque déjà ancienne où le mandat-poste a été créé, c’est à peine si nous pouvons relever cinq ou six jugements ayant trait directement à la question. La pratique des affaires semble done se soucier relativement peu des difficultés théoriques que soulève cette matière.
Les rares ouvrages, qui ont envisagé le problème des contrats par correspondance, après avoir signalé comme nous l’absence de textes et les inconvénients qui en résultent, se terminent invariablement par
un appel au législateur. Il nous semble que cette idée s'impose avec autant de force au point de vue qui nous occupe. Les décisions rendues sont certes peu nombreuses, mais n'oublions pas au’un double courant s'y est déjà fait jour à propos de la question capitale : celle de la validité du paiement par mandat-postal. Il-serait désirable qu'une loi vienne trancher la controverse de facon définitive. Notre Code a réglementé avec un soin minutieux la théorie des commortientes et le régime de l’alluvion dont la plupart des praticiens ne se sont Jamais souciés. Ce ne serait peut-être pas se montrer bien exigeant que de demander au législateur de se préoccuper un peu d'un mode de hbération qui tient tant de place de nos jours.
En attendant, avec toute la patience nécessaire en pareil cas, l'intervention législative que nous souhaitons, déterminons les modifications qui nous paraîtraient opportunes. Dans quel sens convient-il de réformer le régimenormal du paiement des dettes d'argent tel qu'il est conçu actuellement? Faut-il l’élargir en y admettant les nouveaux modes de libération que nous avons étudiés ?
Nous penchons nettement vers cette dernière conception qui tend à reconnaître la pleine validité du paiement par mandat-postal. La rareté des difficultés soulevées par son application et qui est attestée par la rareté des décisions judiciaires, montre à quel point cette institution est entrée dans nos mœurs.
Pour le mandat-Carte, il semble qu'il n’y ait place pour aucune discussion sérieuse. En le considérant comme un mode normal de paiement, un texte législatif ne fera que confirmer une solution que nous avons estimée s'imposer dès aujourd'hui d’après les principes généraux de notre droit.
Pour le mandat-poste, reconnaissons le franchement, la question est plus douteuse. Nous plaçant en face des textes qui nous régissent, nous avons pensé, qu’actuellement, ce mode de paiement devrait être écarté en principe. Mais les inconvénients pratiques signalés ne doivent pas être exagérés.
S'il est difficile de les faire disparaître entièrement, on peut y remédier dans une large mesure. - La preuve de l'identité ne souffrira plus de difficultés Le jour où l'on se décidera à facihiter et à généraliser la création du livret d'identité postal, déjà en usage courant parmi les voyageurs et valable en divers pays. Quant aux attentes et aux autres désagréments signalés, inhérents à l'administration des Postes, ils pourront être largement atlénués, le jour où l’on abordera sérieusement, avec la volonté ferme d'aboutir, ce problème qui se pose avec une acuilé sans cesse accrue : l'industrialisation des services publics. Le jour où ces difficultés pratiques seront surmontées, nous ne voyons pas bien quels arguments pourraient nous faire écarter, en règle générale ce mode de paiement. A l'heure actuelle, la dette est encore en principe quérable et, bien
souvent, 11 y a moins loin à trouver un bureau de Poste qu’à se rendre au domicile d’un débiteur. Par contre, si la dette a été stipulée portable les plus expresses réserves s'imposent. Le paiement par mandat devrait alors être écarté car 1l est manifestement contraire à la volonté des parties.
Enfin la loi que nous préconisons aura le grand avantage de hâter et de faciliter le développement de procédés de paiement vraiment modernes au détriment des vieilles méthodes qui exigent encore le transport des fonds et qui, avec la généralisation des mandants-postaux, ne tarderont pas à apparaftre comme une véritable anachronisme.
Ainsi, dans ce domaine,-comme dans bien d’autres, un texte législatif viendra reconnaître, préciser et consolider une institution d'application courante, préexistante, mais extra-légale et pleine d'incertitudes et là théorie à son tour se décidera à entrer, bien tardivement, dans une voie où la pratique l’a depuis longtemps précédée.
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